
L4
 ET .5 SEPTEMBRE 18M. MERCREDI ÉT JEUD.I-(iV I465 ) 

LE PRÉCURSEUR, 
°°

 s a
 âae a 'mrr. «r - i-^-^ ' -w- ^ «uns ; ^ fr. pour six moi* ; 

D80?'0 chez M. Placide 60 fr. pour l'année; hors au 

* ,
Far

'!,' libraire, rue St- ifinniuai * dép'. du Rhône , 1 f. en si.s 
^^re-MoDtmartre, n« i5. JOLI» N A 1>

 par trilnestrc
. 

CONSTITimONNEL DE LYON ET.JHJ MIDI. 

AVIS. { 
jl/M. /« Abonnés dont l'abonnement expire le i5 septembre, ' 

itftfrUi rfe renouveler, afin de ne point éprouver d'inter-

ruption dans renvoi du journal. 

LYON , 14 SEPTEMBRE 1831. » 

Quand les partisans de l'hérédité de la pairie di- * 

sent que l'opinion .revient à leur système, il faut s'en- F 

tendre- Disent - ils* que l'opinion qu'ils se llattent d'à- 1 
voir acquise est celle des départemens, c'est-à-dire l'o- S 

piiiion la plus générale, l'opinion de la France? nous
 v 

liions hautement ce fait. Jamais l'opinion des départe-

mens n'a été plus contraire à l'hérédité de la pairie, et 

uous soutenons hardiment que si les 45o députés étaient l 

à nommer, il y en a eneore 35o à qui les électeurs im-

poseraient l'engagement de voter contre l'hérédité de la 1 

pairie. _ t 
Mais il y a une autre opinion sur laquelle les ministé-

 ( 

riels ont peut-être raison, c'est celle des salons de Paris,
 t 

opinion la plus ordinairement éclairée et empreinte de
 t 

la vivacité d'esprit en même tenis que du bon sens fran-
 t 

cais, mais soumise aux préjugés dictes par la mode, les
 £ 

intérêts elles vanités des aristocraties de tous les étages. | j 

Quand nous disons que cette opinion des salons peut \
 t 

pencher pour l'hérédité de la pairie, nous ne nous fon- \
 t 

dons sur aucun document positif, mais nous admet- ! j 

tons l'assertion ministérielle comme probable, et il y a 

d'assez bonnes raisons pour cela. 

Il existe encore cent quatre-vingt-douze pairs ayant 

prêté serment à la constitution de i83o. 

Plus de la moitié de ces pairs possède hôtel à Paris, < 

y tient maison et reçoit. Il est assez rare que l'opinion j 

dominante dans un salon soit contraire à celle de l'am- i 

phitryon. 

Ajoutez toutes les influences de parenté jusqu'au 7* 

ou 8e degré, soit à cause de l'intérêt éyentueldes braa-

elies collatérales , soit pour la vanité de tenir à une fa-

mille patricienne; 

Plus, tous les enrichis qui se flattent de faire épouser j 

à leurs filles des fils de pairs ; ' 

Plus, tous ceUx qui pourraient être accidentellement s 

appelés à la pairie. Il y a plus de cent places à donner ! 

et ce n'est pas exagérer que de supposer que ces cent ' 

places excitent plus de trois mille ambitions ; , 

Enfin le nombre infini des courtisans, des parasites j 

et des flatteurs. j 

Avec de tels élémens, tous rassemblés dans l'enceinte 

de Paris, il est impossible que l'opinion favorable à l'hé- 1 

rédité de la pairie n'ait pas un écho dans tous les sa- ] 

Ions. 1 

Mais les salons de Paris ne sont pas la France. 

La France n'a pas envoyé des députés à Paris pour ' 

se laisser guider parles caquetages de femme ou se lais- 1 

ser influencer par les vanités des supériorités pécuniai-
 ( 

res liguées avec les débris des supériorités nobiliaires. 

La France a envoyé des députés à Paris pour y faire ] 

prévaloir ses vœux. 

Ses vœux, la France les a dictés à ses mandataires, 

fl n'y a pas de sophisme capable de prévaloir contre ce 1 
fait. 

Vous dites que la France a changé d'opinions. 

Hé bien ! est-ce vous, ministres, qui le dites? Dans 1 

ce cas, consultez la France; la Charte vous en donne [ 

•«moyeu. Faites intervenir une dissolution. 

Est-ce^ous, députés, qui lediles, prenant pourl'opinion 

de la France ce que vous entendez bourdonner à vos oreil-
S- ^°us avez encore un moyen de savoir si vos com-

'"etlans pensent comme les pairs, leurs héritiers, cou-
Slus» arrière-cousins, courtisans et parasites. Donnez 
votre démission et dites aux électeurs : Je vous ai pro-

mis de voter contre l'hérédité de la pairie. J'étais fidèle 

ji*** conscience politique ; mais depuis j'ai changé 
Hyis. ,le viens vous déclarer franchement que je suis 
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 '* d'AagsUurg du 8 et du g ; ces feail-

les, ainsi que le Courrier du Bas-Rhin, l'Observateur Autri-

chien et le Courrier de Nuremberg, ne contiennent abso-

lument rien de nouveau sur les affaires de Pologne ; 

point de détails sur les événemens du 29 au 5i ; pas un 

mot sur la situation présente des deux armées. Toutes 

les nouvelles que donne aujourd'hui la feuille prus-

sienne sont celles de petits avantages remportés par les 

Russes avant la défaite de Rudiger dont rien ne contre-

dit l'authenticité. Les journaux de Paris annoncent au-

jourd'hui les succès obtenus par les armes polonaises 

que le Précurseur a fait connaître lundi. Nos nouvelles 

vont jusqu'au 5 septembre. 

Une personne dont nous ne pouvons suspecter la 

bonne foi nous remet la note suivante pour être publiée. 

On assure que la mairie a reçu depuis plusieurs jours 

l'ordonnance royale portant nomination aux grades de 

commandant-général, de colonels et de lieutenans-

colonelsde la garde nation aie de Lyon. On ne sait pour-

quoi cette ordonnance demeure mystérieusement ca-

chée dans les bureaux de la mairie. 11 semblerait cepen-

dant qu'il y a assez long-temsque notre garde citoyenne 

est privée de ses chefs supérieurs, pour que l'autorité 

municipale ne prît pas plaisir à prolonger davantage 

un état provisoire qui dure depuis plus de deux mois , 

et qui n'est propre qu'à tuer le zèle de nos concitoyens 

pour un service dans lequel tout n'est pas agrément. 

AVIS. 

Les parens du nommé Gollomb (Jean-Pierre), marin, 

disparu dans l'expédition d'Afrique, sont invités à Se 

présenter au secrétariat delà mairie, bureau militaire , 

à l'Hôlel-de-Ville. 

A M. le Rédacteur du Précurseur. 

il septembre i83i. 

Monsieur , 

J'apprends à la campagne où je suis établi depuis très-peu de 
jours , qu'immédiatement après mon départ de Lycm, on a répandu 

dans le public une copie tithographtée d'une lettre adressée le 7 

septembre i85o à M. le ministre de la justice, qui avait demandé 

des détails sur les cours prévôtales et sur une ordonnance du a5 

juillet destinée à les remettre en vigueur. 

La mauvaise toi et l'exagération politique se plaisent à tout en-

venimer ; mais, dans cette circonstance, leurs efforts resteront 

impuissans. Le poison qu'elles ont cherché à distiller sera refoulé 

vers sa source. 

Je fus sur le point de publier moi-même cette lettre , lorsqu'une 

misérable coterie eut dernièrement (dans le Cri du Peuple) l'im-

pudence de lui attribuer une honorable distinction donnée à vingt 

ans de service. 

Ma réponse à M. le garde-des-sceaux est l'expression de la plus 

exacte vérité. Elle aurait pu contenir plus de détails encore 

mais je me renfermai dans l'objet de la demande. 

Jugée froidement, à uu an de date, cette lettre est encore ce 

qu'elle devait être. 

Obligé de répondre à l'appel du chef de la justice , et placé dans 

les mêmes circonstances, je l'écrirais encore ; je n'y changerais 

pas un seul mot. 

Aucun homme de bonne foi ne peut d'ailleurs s'y méprendre. 

La lettre se rapporte à la chose , à un projet vrai, supposé ou vrai-

semblable, et non à la personne. 

On a déjà Jeu l'occasion de le dire dans un journal justement 

estimé, et je le répète ici : Dans le cours d'un intérim de 

deux années, à travers les plus graves évéuemens et les circons-

tances les plus difficiles, je n'ai rien dit ou écrit que de vrai, je 

n'ai rien dit ou écrit qui ne pût être mis au grand jour. 

Puisse le courageux auteur de la copie lilhographiée se rendre 

le même témoignage ! 

Agréez, etc. . G. VINCENT DE ST-BONNET , 

Premier avocat-général. 

PARIS, 12 SEPTEMBRE t83i. 

(cOHKESrOKDANCE PAUT1CUL1SHE DU PBECURSEUR.) 

La France me paraît bien faible dans la lutte diplo-

matique où elle s'est engagée, disait ces jours derniers 

au Palais-Royal un de ces hommes qui savent accommo-

der avec les formes les plus polies , tous les droits du 

franc-parler. — Vous auriez donc fait la guerre avec les 

généraux iuvalides de Napoléon? —Non, Monsieur, 

j'aurais fait de la dignité. 

Le mot est juste, la dignité est ce qui manque le plus 

à notre cabinet. Plus tard l'histoire le dira mieux, elle 

traitera sévèrement cette époque de nos annales où, sous 

un roi-citoyen, à l'ombre du drapeau tricolore, les 

dépositaires du pouvoir ont dégradé la majesté du grand 

peuple aux yeux des souverains étrangers, au poiut 

d'excuser ses élans sympathiques pour l
a
 Pologne. La 

comiariitoation à mort d'une nation prononcée par te 

uftiftiytr'e SébastwtM devait lui faire retirer san porte-

feuille immédiatement. Qui que ce soit chargé des 

affaires de la France ne devait accepter la complicité 

d'an tel arrêt. 

— Ce n'est qu'à la fin de la discussion sur le budget 

que la commission s'occupera de la subvention à accor-

der aux théâtres royaux. 

L'intention de la majorité des membres de cette com-

mission paraît être jusqu'à présent de charger la liste 

civile de cette dépense, et c'est dans cette vue qu'il est 

question de porter à i/i,ooo,ooo au lieu de 12,000,000, 

le chiffre du budget régalien. Sous le prétexte d'autres 

petites munificences que la royauté comporte et que 

l'esprit d'économie de Louis-Philippe saura bien réduire 

à leur plus simple expression, on espère obtenir la 

somme de i5 à 1G millions pour la liste civile, ce sera 

le terme moyen ou pour parler la langue du jour, le 

juste milieu entre les 12 et 18 millions des patriotes et 

du juste-milieu. 

— L'empereur don Pédro qui habite Meudon se livre 

assez volontiers au brocautage des pierres précieuses 

qu'il a rapportées du Brésil. 11 y a peu de jours que l'an-

cien chef de police Vidocq, est sîté en tilbury visiter le. 

prince et faire empiète de dianians qu'il paya bel et bien 

en Philippes d'or récemment cognés à la monnaie de 

Paris. L'empereur trouve sa résidence trop onéreuse pour 

lui à cause du train qu'elle nécessite; il a déjà loué à 

Paris l'hôtel de Monaco , rue Varennes. 

— Dans la séance du 10 septembre, dont les détails 

nous parviennent par voie extraordinaire, la chambre 

des représentons de Belgique a procédé à de< vérifica-

tions de pouvoirs. Une seule a donné lieu à une discus-

sion de quelque intérêt. La chambre a annulé la nomi-

nation de M. Garcia à Dinaut, à laquelle avaient con-

couru plusieurs faux électeurs. 

La chambre s'est ensuite occupée de son organisation ; 

elle a nommé président M. Gerlaehc, dernier président 

du congrès national. 

La commission pour la rédaction de l'adresse a été 

également nommée, elle se compose de membres de 

l'ancienne majorité, notamment MM. Devaux, Lebeau 
et Destouvelle. 

Par ordonnance du 11 septembre, contresignée par M. Casimir 

Périer . président du conseil, ministre de l'intérieur ; les collèges 

électoraux ci-après désignés sont convoqués pour le 1" octobre , 

à l'effet d'élire chacun un député. 

Ain. — 1" arrondissement réuni à Bourg , pour remplacer M. de 

Cormeuin, qui a opté pour Belley (Ain). 

Aisne.—2" arrondissement réuni à Laon, pour remplacer M. 

Odillon-Barrot, qui a opté pour Slrasbourg (Bas Rhin). 

Eure. — 2" arrondissement réuni à Verneuil , pour remplacer M. 

Odillon-Barrot, qui a opté pour Strasbourg (Bas-Rhin). 

 7* arrondissement réuni à Brionne , pour remplacer îf. 

Odillon-Barrot, qui a opté pour Strasbourg (Bas-Rhin). 

Haute-Loire. — 2* arrondissement réuni à Brioude , pour rempla-

cer M. Georges Lafayette, qui a opté pour Goulommiers 

(Seine-et-Marne). 

Loiret.—5" arrondissement réuni à Montargis , pour remplacer 

M. de Cormeniu , qui a opté pour Belley (Ain). 

Morbihan. — 1" arrondissement réuni à Vannes , pour remplacer 

M. Gaillard Kerbertin , qui a opté pour Moufort (llle-et-

Vilainc). 

Bas-Rhin. — iir arrondissement réuni à Slrasbourg, pour rempla. 

cer M. le général Lafayette, qui a opté pour Meaux (Seine-

et Marne). 

Saône-et-Loire. — 4° arrondissement réuni à Chàlous-surSaône , 

pour remplacer M. le général Xhiard , qui a opté pour le 

5° arrondissement du même département. 

Seine-Inférieure.— 5e arrondissement réuni au Havre, pour rem-

placer M. Duvergier de Hauranne père , décédé. 

Haute-Vienne.— 4* arrondissement réuni à Saint - Yrieix , pour 

remplacer M. Mérilhou , qui a opté pour Sarlat (Dordo-

gne ) 

Yonne.— 5e arrondissement réuni à Joiguy, pour remplacer M. 

de Cormeniu , qui a opté pour Belley (Ain). 

— Une commission composée de MM. Bttpin aîné, Vitet et 

Allent vient d'être chargée de préparer les projets de loi relatifs 

à la liquidation de l'ancienne liste civile et la fixation de la nou-

velle. 

—Voici quelques nominations de députés : 

Brives (Corrèze). — Lnviallede Moncastel. 

Brignolles (Var). —Baimbault. 

Florac (Lozère). —Sans résultat. 

Marseille , nord (Bouchcs-du-Rhône). — M. Arnavon. 

— M. Eugène Aroux, candidat patriote , a été proclamé , le 9 , 
député du collège de Dieppe, après Un scrutin de ballottage avec 

M. le général Athaliu , aide-de-camp du roi. Voici des détails sur 

cette élection , que nous trouvons dans une lettre de Dieppe , 

du 9 : 

« Les partisansdes deux candidats avaient redoublé d'efforts. 

» Si des électeurs d'Eu sont venus renforcer les amis de M. 

Athaliu , d'un autre côté , les électeurs de Tôtes et des aulfe9 

1
cantons sout veiius prêter leur appui à la candidature dé M. 

Aroux. 

« Le nombre des votaiis était de 17®. M. Aroux a obtenu 98 
sirirriges, et M. Athàtîn 78-. ' 



» Un des scrutateurs , au nom des électeurs , a offert un banquet 

au nouveau député. L'assemblée était nombreuse , et . pendant le 

repas , la musique delà garde nationale est venue exécuter des airs 

patriotiques. La cloche de la ville sonnait en réjouissance de cette 

nomination patriotique. » 
—On a tenté, il a quelques jours d incendier le télégraphe de 

•Corbrfl. Il paraît que depuis quelque tems, sur la route de Lyon, 

de pareilles tentatives ont eu lieu. 

CHAMBRE DES PAIRS. 

(CORRESPONDANCE PARTICDUÈRE nu PRECURSEUR.) 

Présidence de M. Pasquier. 

Séance du 12 septembre. 

La séance est ouverte à 2 heures 112. 

Le procès verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion ou la nomination d'une com-

mission pour le projet de loi relatif à des circonscriptions territo-

riales et à des emprunts. 

Conformément au désir de la chambre, M. le président compose 

lui-même la commission et désigne pour en faire partie, MM. 

d'Aubcrsaërt, de Massa , de Sussy , Delaforie , Germiny et Sau-

vaire Barthélémy. 

M. le comte Chaplal , rapporteur du comité des pétitions , a la 

parole. 

« M. Guerin , à Tours, donne rémunération des travaux aux-

quels le gouvernement pourrait employer les ouvriers sans travail.» 

— La commission propose l'ordre du jour. 

M. le marquis de Dreux-Brézé appelle l'attention du gouverne-

ment sur les ouvriers sans ouvrage. Leur sort, dit-il, est tel , que 

ne pouvant se procurer de l'ouvrage , ils sont obligés de mendier 

leur pain , à un tel point que dans la Normandie seulement il est 

des propriétaires qui dépensent jusqu à 25 à 5o fr. par jour en 

donnant à chacun seulement un sou. L'hiver approche , continue 

le noble pair , il faut procurer de l'ouvrage : je propose le renvoi 

au conseil des ministres. Le renvoi , appuyé par M. de Poutécon-

lant, est mis aux voix et adopté. 

La suite de l'ordre du jour est la discussion du projet de loi sur 

la révision des listes électorales et du jury eu i83i. 

M. le président donne lecture du projet de loi et des change-

mens de rédaction proposés par la commission , changemens con-

sentis par le gouvernement. Personne ne demandant la parole sur 

l'ensemble de la loi , M. le président doune une nouvelle lecture 

de l'article premier qui est mis aux voix et adopté. 

Art. 2. Les listes électorales, dressées pour chaque collège , con-

formément aux art. 7 1 et 75 de la loi du 19 avril , serviront pour 

les élections qui auront lien d'Ici au 5i décembre prochain. L'im-

pôt des 3o c. , décrété pour tannée i83i , sera compris dans le 

cens électoral, à partir du 20 novembre prochain. — Adopté sans 

discussion. 

Art. 3. Pour l'exécution de l'article précédent, dans le cas où 

des élections soit générales , soit partielles , auraient lieu du 21 oc-

tobre au 5i septembre i83i , l'intervalle entre la réceptiou de l'or-

donnance de convocation et la réunion du collège sera de 5o jours 

au moins. 

Le registre prescrit par l'art. 23 du 19 avril i83i sera ouvert , 

mais seulement pour les réclamations des citoyens qui auraient at-

teint le cens électoral au moyen de l'impôt additionnel des 3o c. 

Ces réclamations , ainsi que les réclamations exercées par les per-

sonnes désignées dans l'art. 25 de la loi du 19 avril, pour l'exécu-

tion du paragraphe précédent, devront être faites dans le délaide 

huit jours, sous peine de déchéance. 

Le préfet en conseil de préfecture dressera d'office , ou d'après 

les réclamations des intéressés ou des tiers , une liste additionnelle 

contenant lu nom des citoyens désignés au 2* paragraphe du pré-

scut article. 

Celte liste sera publiée et affichée le Onzième jour au plus tard , 

après la publication de l'ordonnance. Les notifications prescrites par 

l'art. 29 de la loi précitée, seront faites aux parties intéressées 

dans le délai de cinq jours. 

Eu cas d'action à exercer devant la cour royale, il sera procédé 

conformément à l'art. 33 de la même loi ; toutefois le délai fixé 

par le deuxième paragraphe de cet article sera réduit à huit jours. 

Adopté sans discussion, ainsi que l'article 4
E
 (3

E du projet. ) 

On procède au scrutin sur l'ensemble de la loi. Nombre des vo-

tans : 67 ; oui , 64 ! non , 3. La loi est adoptée. La séance est 

levée à trois heures. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. GIBOD (de l'Ain.) 

Fin de ta séance da 10 septembre. 

M. Malet, autre rapporteur de la commission des pétitions , 
monte à la tribune. 

Messieurs , dit M. le rapporteur , les membres du comité po-

lonais du département de la Seine demandent par une pétition qui 

est reproduite par plus de 3oo habitans de Paris , que la chambre 

sollicite auprès du trône la déclaration officielle de la nationalité 

de la Pologne. (Mouvement unanime d'un vif intérêt.) Ne ferous-

nous rien , disent-ils , pour une nation qui , toujours l'alliée fi-

dèle de la France, a depuis quarante ans prodigué sou sang pour 

elle? pour une nation qui, sur La loi de nos sympathies et de no-

tre fraternité, s'est levée à notre exemple , a fuit ce que nous avons 

fait , et qui , dans ce moment même , eu combattant pour sa li-

berté , arrête 1 exécution de projets hostiles à la France? Ne pas 

traiter la Pologne en gouvernement , c'est la traiter en rebelle; 

ne pas déclarer la légalité de sa révolution , c'est condamner la 

nôtre. Il importe à l'honneur de la France , à son repos et à sa 

dignité extérieure, de reconnaître l'indépendance de la Pologne. 

Le comité polonais de Metz , par une pétition couverte de plus 

de 600 signatures , exprime les mêmes vœux. 

Dans une autre pétition couverte de trois cents signatures , les 

habitans du Mans demandent que la Fiance reconnaisse le gou-

vernement polonais et qu'elle l'aide de tous ses moyens à terminer 

la lutte qu'il soutient depuis six mois ; ils exposent qu'il importe 

à la sécurité et au repos futur de l'Europe d élever une barrière 

assez puissante pour arrêter les envaliisscmens delà Russie ; que ce 

but ne peut être atteint qu'en établissant la Pologne en état indé-

pendant. Ils ajoutent que *\ les Polonais venaient à succomber, il 

nous serait difficile d éviter la guerre avec la Bussie, qui, sans 

doute , voudrait pousser plus loin ses succès. 

Enfin, une quatrième pétition, qui se trouve textuellement re-

produite cinq fois par des habitans de Paris , de Dreux , de Sales, 

(
 lu es Alby, de Ménil-lliibert, de Domfront et enfin de Ludec , a 

«M prejtuleo par MM. de La Menais, de Moulalcinbcrt et Lacof-

dartre.-Ils demandent , au nom des catholiques de France j que la 

chambre prie le roi d'intervenir en faveur de la Pologne. 

t Associez vous , nous disent-ils , à nos religieuses pensées pour 

conserver à la Pologne son indépendance , à la France son hon-

neur. Représentais nouveaux de la nouvelle France , députés d'un 

peuple qui n'a rien aimé mieux que la liberté , si ce n'est la 

gloire , ne soyez pas iuûdèles à la double voix de la gloire et de 

la liberté. Donnez votre sanction atrx vœux unanimes de vos con-

citoyens , et , par un acte de magnanime sympathie , portez au 

trône populaire l'expression de leurs émotions. Que le désir crain-

tif de maintenir la paix, que celui de rétablir la prospérité publi-

que n'imposent pas silence ad cri de votre conscience ! La paix 

avec le remords et l'ignominie n'est pas la paix 1 mieux vaudrait 

une guerre ruineuse 1 mais ce n'est pas la guerre que nous sollici-

tons. Des démonstrations sont tout ce que la Pologne demande à 

la France. » 

Messieurs , la chambre n'a point attendu les pétitions dont on 

vient de faire l'analyse pour témoigner hautement de la sympathie 

que chacun de ses membres ressent pour les Polonais. Les phrases 

éloquentes prononcées à cette tribune , lors de la discussion de 

l'adresse, ont dû prouver aux pétitionnaires que leurs vœux étaient 

entendus par nous. 

Et nous aussi , nous voulons la nationalité de la Pologne. Nous 

souhaitons son rétablissement au rang des nations, et c'est à quoi, 

nous en avons l'assurance, aboutiront les efforts de notre diplo-

matie. Ce vœu, nous l'avons exprimé il y a près d'un mois , et 

nous devons croire que tout a été fait pour son accomplissement. 

Toutefois l'anxiété dans laquelle nous vivons depuis cette époque, 

est un motif assez puissant pour que la chambre, en renvoyant 

les pétitions ci-juinles à M. le président du conseil , exprime l'in-

térêt qu'elle attache à ce qu'elles soient prises en sérieuse considé-

ration. (Appuyé ! appuyé ! ) 

M. Bignon (profond silence) : Messieurs , depuis que nous avons 

invoqué à cette tribune l'appui du gouvernement en faveur de la 

Pologne , des scènes affligeantes out ensanglanté Varsovie. Mais , 

vous le sentez tous , Messieurs , le crime d'une partie des classes 

inférieures d'une grando capitale, emportées par un aveugle désir 

de vengeance , u'est pas le crime d'une héroïque nation. 

Les braves qui défendent sa noble cause out eux-mêmes placé 

un crêpe à leur drapeau, et, plus que nous , ils ont horreur de l'é-

garement coupable qui est venu , dans une nuit désastreuse , im-

primer une tache à cette révolution si pure jusqu'à ce jour. Mal-

heur à nous si, nous faisant une arme contre eux de l'état mémo 

de désespoir où nous les avons abandonnés, nous cherchions à 

justifier notre inaction par le reproche d'une atrocité , œuvre 

d'une pupulace furieuse et trompée , et que peut-être une autre po-

litique de la part des puissances aurait dû prévenir. 

Le renvoi de la pétition dont il s'agit à MM. les ministres ne 

peut pas , j eu suis convaincu, rencontrer d'opposition dans cette 

chambre \ mais , à cette occasion, il mo semble important de 

faire connaître pourquoi, au moment où nous sommes , ce ren-* 

toi me parait uu acte d'une haute importance. (Ecoutez ! Ecou>; 

tcz ! ) 

Si, dans une discussion précédente , je n'ai pas vivement insisté 

sur la reconnaissance immédiate de l'indépendance de la Pologne, 

ce n'est pas que je ne regardasse cette mesure comme raisonnable, 

comme juste et conforme à notre véritable intérêt! mais telle était 

la disposition d esprit du ministère , qu'évidemment il l'aurait re-

poussée avec obstination , puisqu'il a mis tant d'acharnement à 

combattre une autre demande qui, de sa part, n'eût pas dû éprou-

ver le moindre obstacle. Aujourdhui la situation est différente. 

Ce que le ministère croyait ne pas devoir faire il y a quelques se-

maines, il peut vouloir le faire aujourd hui , demain ; et d'abord 

c'est le ministère lui-même qui nous a autorisés à cette confiance. 

Lorsqu'à propos de mon amendemeut, au lieu de nous laisser 

dire que nous aimions à trouver dans le discours du trône la certi-

tude que la nationalité polonaise ne périrait pas , le ministère 

a voulu que nous dissions que nous aimions à eu trouver l'assu-

rance dans les paroles mêmes dtt roi ; c'était ajouter à ce que nous 

désirions; c était nous présenter le trône comme déjà engagé, par 

sou propre choix , dans la route où nous voulions le faire entrer. 

Ainsi nous devons croire que le gouvernement a devancé nos 

vœux; que, de lui-même , il cherche, il attend avec impatience 

le moment de reconnaître 1 indépendance de la Pologne. 

Eh bien ! Messieurs , il me semble que ce moment serait déjà 

venu si le ministère avait voulu et voulait en profiter. Ce moment 

est venu par suite de deux circonstances extraordinaires : l'une est 

l'incident qui a conduit nos troupes en Belgique , l'autre est 1 hor-

rible progrès du lléau qui, en dévastant l'Autriche et la Prusse , 

rend , pour un certain tems , et pour long-tems même , toute 

guerre impossible. 

Dans la circonstance soudaine qui a fait entrer nos troupes sur 

le territoire belge , il y a , Messieurs , un fait qui ue vient pas de 

uous , un fait qui appartient tout entier à la fortune. Or, les faits 

inattendus, les événemens fortuits, quels qu'ils soient, sont des 

matériaux à l'usage de la politique. Ce sont les événemeus qu'elle 

est appelée à mettre eu œuvre et dont elle forme son ouvrage. Il 

n'est pas une puissance, et l'Angleterre moins qu'aucune autre, qui 

ne saisisse ce que l'imprévu vient lui offrir, et qui ne s'en serve 

pour faire prévaloir ses vues. Ainsi, Messieurs , le jour même où 

nos troupes entrèrent sur le territoire belge, après avoir considéré 

les avantages que nous pouvions en retirer pour nous-mêmes , ma 

seconde pensée fut d'y trouver un moyen de salut pour la Pologne. 

Malheureusement, il paraît que le ministère n'a pas eu cette pen-

sée , et non-seulement rien n'annonce qu'on ait songé à chercher, 

dans l'occupation de la Belgique , uu secours pour la cause polo-

naise , mais nous sommes réduits à douter si notre-enbtnet saura , 

en ce qui concerne la France , faire sortir de cet incident les avan-

tages de plus d'une espèce qursemblaient devoir eu être l'imman-

quable résultat. 

Lorsque le ministère est eu position de faire entendre et respec-

ter sa voix , c'est lui qui, docile instrument des décisions de la 

conférence, va , revient ou s'arrête , selon qu'on veut bien y con-

sentir. Toujours il en sera ainsi, tant qu'au lien de traiter eu uu 

seul lieu , si bon lui semble , et à Londres , par exemple , ou ail-

leurs, les intérêt» anglais avec l'Angleterre, les intérêts autrichiens 

avec l'Autriche , et aiusi de même par rapport aux autres puissan-

ces , il ira su faire maîtriser dans une conférence où quatre puis-

sances , se faisant des concessions réciproques entr'elles , sont et 

seront constamment d'accord contre l'intérêt français. 

Qu'un anneau de la chaîne de la Sainte Alliance vienne à se 

briser, aussitôt quatre puissances se hâtent de forger à neuf l'an-

neau qui vient d être rompu , et c'est toujours contre nous que se 

relait celle œuvre meurtrière. Il serait bientôt tems que nous sor-

tissions de celle diplomatie de protocoles. Cependant, «u milieu 

de cette controverse, uu fait subsiste : Quand la conférence se 

débat pour uous écarter de la Belgique, uous pouvons y rester , 

nous y restons pour une autre cause. A cet égard, du 

le ministère ne fléchisse pas. Uu grand ietérêt 'de 1
m
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la guerre , nous dirons qu'il n'y a aujourd'hui de guerr*""*
 6

-
 dc 

pour aucune puissance , excepté pour nous, et notre
 6

 P
018

'
0

'* 

ment n'a laissé ignorer à personne qu'il est bien éloiené
 g

|
OU

'
eril

e-
loir. 8 Ucla 'o

tt
. 

La possibilité de la guerre, dira-t-on, a bien existé 

Bussie , maigre le lléau qui décimait ses armées et qu'ell f°
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avec elle. Il est trop/vrai, Messieurs ; mais la possibilité cm"
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ait 

pour l'aristocratie russe , placée en dehors de la civilisalio
 9eï
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péenue , ue saurait exister pour des gouvernemens com CUro' 

d'Autriche et de Prusse , où l'on attache plus de prix à 1 '
 CCns 

la conservation des hommes. Jamais, dans l'état présent des h 

les cabinets de Vienne et de Berlin n'auraient l'exécrable °SliS' 

d'envoyer leurs armées se heurter contre d'autres armées
01

"^" 

j'ajouterai de plus : quand ces puissances le voudraient .il"13" 

le pourraient pas. (Mouvement d'approbation,) ' a^ 

En ce moment, l'Autriche et la Prusse sont deux corps fr 

de paralysie dans la moitié de leurs membres, et dont la ''^f
8 

saine est occupée à se défendre contre la partie malade LeuT'" 
droit craint de toucher leur bras gauche , de peur de lai
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niquer la contagion qui le dévore. Pour la cour de Vienne """p"!" 

iicie , la Hongrie, la Moravie , la portion qui lui reste de'1 

sie, et l'archiduché d'Autriche lui-même, sont aujouru'liu' I 

pays morts , où elle ue peut faire de recrutement, et où se nV * 

emprisonnée, sans pouvoir en sortir, une partie considérable",? 

troupes. Le mal est le même pour la cour de Berlin à l'éô-artl d ° 

duché de Posen , de la Prusse septentrionale, delà Prusseoric* 

taie et de la Silésie. Il n'y a plus, eu quelque sorte , qu'une demi 

Prusse , une demi-Autriche qui pussent répondre à l'appel de lents 

gouvernemens. Et quel est le cabinet qui, n'étant pas attaqué chcl 

lui, osât tenter une grande aventure , à moins d'être en état de 
disposer de la totalité de ses forces ? 

En toute autre situation , l'ascendant des cours de Prusse et 

d'Autriche eût forcément entraîné dans leurs cours les étals de ht 

confédération germanique , mais aujourd hui est-il à croire que 

ces étals puissent vouloir mêler leurs troupes à celles de ces <lcm 

puissances? Ces états, au contraire , ne devraient-ils pas repousser 

avec effroi le contact d'armées qui apporteraient, à leur popula-

tion vigoureuse et saine , l'infection qui les dissout et les consume? 

Bemarquez-bien , Messieurs , que nous ne parlons pas de deman-

der pour uous à cette situation étraugedu continent, tout ce qu'une 

politique hardie pourrait eu obtenir. Il n'est question que de nous 

appuyer sur la Belgique pour étendre une main secourable vers 
Varsovie. 

On objectera peut-être qu'il ne serait pas digne de nous d'ac-

cepter un avantage offert par des circonstances semblables et de 

nous en prévaloir. Ce serait là , Messieurs , de la fausse générosité, 

Les cabinets n'ont pas le droit d'être généreux de cette sorte aui 

dépens des peuples. Ce que furent pour l'empereur Napoléon l'hi-

ver anticipé de 1812 , les frimas et les glaces de la Russie, la peste 

qui tourmente l'Autriche et la Prusse l'est aujourd'hui pour la 

France. Alliées de la France eu 1812 , la Prusse et l'Autriche su 

firent-elles scrupule de se séparer de nous après la destruction do 

notre armée , et de recueillir les fruits d'une victoire que les élé-

meus seuls avaient remporte e pour elles ? Mais uous voulons bieu 

admettre des idées d'héroïque désintéressement , d'abnégation 

magnanime. Laissons les bords du Rhin à leurs posseiseurs actuels; 

mais que du moins du fléau dont nous cherchons pas à profiter 

pour nous mêmes , il sorte un résultat utile à la cause de l'huma' 

nité. Que la Prusse, en cessant d'être hostile à la Pologne , non 

tienne compte sur la Vistule de notre modération sur le Rhin. 

Ou répondra , je.te prévois trop bien, que notre cabinet n'a pas 

pu faire sortir de l'incident de la Belgique les conséquences que lai' 

même il avait pu s'en promettre , qu'il ne peut pas mêler à celle 

affaire d'autres affaires continentales , particulièrement celle de 11 

Pologne ; que la question de la Belgique est avaul tout une ques-

tion anglaise; que si nous ue faisons pas sur ce point de concessions 

à l adminislralion britannique actuelle , nous courons risque, en 

compromettant l'existence de cette administration , de compro-

mettre aussi le maintien de la paix. 

Messieurs, j'ai déjà fait connaître le prix que je mets, comme 

ami de 1 humanité , à l'affermissement du ministère de lord uïeji 

mais , sous le rapport politique, je déclare que je suis trés-loin de 

voir aucun danger pour nous dans uu changement de ministère» 

Londres. J'aime à penser même que notre cabinet eût montré 

beaucoup plus de vigueur contre un ministère tory qu'il ue l'a £»' 

envers une administration plus ou moins libérale. Un mini*8 

tory aurait, en Angleterre, beaucoup plus d'embarras et n'aurai' 

pas plus de puissance au-dehors. Toute crainte de coalition M"' 

veile serait aujourd hui insensée et chimérique. 

Les élémens n'eu existent pas sur le continent. La Russie s'épuise 

et se consume sur un sol qui lui échappe et qu'elle ue peut con-

server qu'en le couvrant de ruines. L'Autriche et la Prusse sont 

souffrantes, et ces deux dernières puissances, fussent-elles W**
a

* 

remeut dans une situation meilleure, sont trop éclairées pour 

ne pas voir tout ce que la guerre leur offrirait de chances contrai-

res. L'Angleterre elle-même a peur de la guerre autant et pins q«e 

nous peut-être ; seulement elle n'en fait pas , comme uous, une « 

claration publique. Au fond , elle la redoute extrêmement, et * 

a de bonnes raisons pour la redouter. 

Aujourd'hui il est inutile d'eu dire davantage. Au besoin je» 

preuves ne manqueraient pas. Au milieu des sorties plus qu'iudi
5

' 

crêtes qui ont eu lieu dans le parlement britannique contre » 

France, triste exemple que nous n'imiterons pas , un orateur, s'J 

Robert Vivyau , a dit : « Ce que je demande au gouverne»*' 

anglais, c'est qu'il ne montre aucune crainte du pouvoir actuel^' 

ment existant en France. » Je dirai de mou côté : ce que jedeinamW 

au gouvernement français, c'est de ne montrer aucune crai"te 

l'Angleterre , quelle que soit l'administration qui la régisse. W 

pouvoir actuellement existant en France ne craint aucuu pouvoir 

en Europe. II. n'eu est aucuu dont il n'ait le droit de se croire» 

moins l'égal. Lorsqu'il fait des concessions aux autres, il a d'01 

d'en exiger à son tour, et celles que nous demandons sont dun 

nature sacrée, car c'est la Pologne qui en est 1 objet. 

Eu même tems que notre cabinet s'appuierait fortement sur la 

Belgique, fortement sur la frontière des Etats limitrophes, P°a 

quoi ne ferait-il pas entendre en laveur de la cause polonaise . 

langage plus ferme, plus énergique , qu'il ne l'a fait jusqn 

présent. 

Nous uous attendons à do grands événemeus dans un tems p 

chain sur les bords de la Vistule. Ne serait-il pas beau , 

et surtout politique, de reconnaître l'indépendance de la ^°
l
f^

t 
la veille même du jour où elle touche à une grande catastrophe. 
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 dût-elle succomber, ce serait encore un avantage de 
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\ "(.onnue avant sa chute. La France eu serait mieux autori-
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 arler plus haut eu sa faveur. Quoi qu'il puisse arriver, de-
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après demain , sous les murs de Varsovie , celte capitale fût-

X' même au pouvoir des Russes, la question de la Pologne, Mes-

. ne serait pas pour cela terminée. 
S
"r lté question vivra loug-tems; elle occupera loug-tems tous 

bi»ets. et la France, en reconnaissant aujourdhui comme 

■Rendante cette magnanime nation, se créerait par-là des 

d'ui's pour une intervention plus puissante à l'avenir. Je vote le 

1CU
\Drès ce discours, constamment écouté avee la plus grande at-

tention , l'orateur descend de la tribune au milieu d'un murmure 

A
e
 vive sympathie. _ . 

M le ministre des affaires étrangères : Je ne viens pas m opposer 

renvoi demandé ; mais je dois vous présenter quelques observa-

dons sur le discours que vous venez d'entendre. 

J'avoue que j'ai mal compris comment l'orateur aurait voulu 

ue le gouvernement tirât parti des évéuemens de la Belgique pour 

assurer l'indépendance de la Pologne. Nous avons fait des conces-

sions d'un coté, vous a-t-il dit, nous étions eu droit d'eu exiger sur 

un autre point. L'Europe, vous a-t-il dit encore , n'est pas en état 

Je faire la guerre, et la France peut lui dicter des arrêts. Je ne vois 

as
 je le répète , la liaison de ces diverses idées ; les affaires de la 

geHque sont des affaires très graves ; l'orateur que vous venez d'en-

tendre vous a dit que c'était une question anglaise, il aurait pu 

dire européenne , car là se trouvent pour l'Europe entière des été -

nieus de guerre ou de paix. 

Nous avons fait des concessions, vous a-t-on dit ; l'orateur aurait 

bien dû les signaler. Quant à nous , nous avons vu un instant l'in-

dépendance de la Belgique menacée , nous avons volé à sa défense, 

ce n'est pas là sans doute ce qu'on appelle une concession ; et, quoi 

nu'il
 eu so

it, je persiste à dire que la question de la Belgique, loin 

d'être un motif pour nous rendre les arbitres des affaires du Nord, 

est de nature au contraire à nous occuper essentiellement pour 

nous-mêmes. Je ne vois donc dans les affaires de la Belgique ni 

moyeu d'assurer l'indépendance de la Pologne ni concession , ou 

du moins, s'il y a eu coucession , ce n'est pas de notre part. 

Nous sommes entrés en Belgique de notre propre mouvement ; 

l'Europe a ensuite adhéré à celle mesure, et nous eu avons été 

heureux, car nous voulons la paix, persuadés que si nos phalan-

ges marchaient sur le Rhin elles trouveraient dans le sein des mas-

sus qui leur seraient opposées , ce fléau que le préopinant a con-

sidéré comme un obstacle à la guerre de la part des autres puis-

sances. 

En résumé, notre intérêt pour la Pologne a été sincère, nous 

n'avons rien épargné pour assurer sa nationalité , la marche que 

nous avons suivie à cet égard , nous continuerons à la suivre , sans 

compromettre les intérêts de la patrie, sans aller au-devant du 

fléau qui nous menace, et j'espère que la chambre approuvera no-

tre conduite. 

Plusieurs voix : Très-bien ! 

M. le général Lafayette demande la parole. (Profond silence.) 

Messieurs, dit l'honorable général, après l'excellent rapport que 

vous venez d'entendre sur des pétitions auxquelles les membres du 

comité polonais, dont j'ai I honneur de faire partie, n'étaient pas 

étrangers; après le lumineux et noble discours de notre honorable 

collègue, qui uous a invités à reconnaître immédiatement l'indé-

pendance de la Pologne, M. le ministre des affaires étrangères 

vous a dit qu'il manquait de liaison d idées dans ce qui vous était 

proposé. Quant à moi, Messieurs, c'est moins à la liaison d'idées 

diplomatiques qu'aux idées morales que je m'attacherai ici, et je 

dirai : Dans deux circonstances diverses, la conduite du gouverne-

ment français a été très-différente. 

En Italie ( et je l'ai répété souvent ) la conduite de notre gouver-

nement a été marquée par la faiblesse. Aussi vous avez vu l'Au-

triche s'emparer d une nouvelle partie de I Italie, et j'espère qu'on 

ne lui permettra plus d'y revenir. Mais les démarches de notre 

gouvernement, soit pour faire rendre les prisonniers qui ont été 

piratés, si je puis m exprimer ainsi, par la marine autrichienne , 

soit pour faire donner (s'il est vrai que l'on donne) des institutions 

alaRoraagne, toutes ces démarches auxquelles du reste je me 

plais à rendre justice, par suite duue première faiblesse, n'ont 

pas eu tout le succès qu'on pouvait en attendre. 

En effet, Messieurs, ces personnes qu'on a redemandées ne sont 

pas encore en liberté , et j'ai lieu de croire qu'on exige d'elles des 

I Révélations qui les déshonoreraient si elles cousentaieut à les faire, 
el

 ces amnisties dont on nous parle, en supposant qu'elles fussent 

eumplèles, n'empêchent pas qu'on ne demande à ceux qui vou-

nrarent en profiler des déclarations auxquelles aucuu de vous , 

Messieurs, ne voudrait se soumettre. 

j
 Vov

°ns ce qui a rapport à la Belgique : elle était travaillée par 
a

cotitre-révolutiou; les patriotes étaient découragés , éloignés, le 

juger était pressant ; il n'était pas prévu. Je ne fais pas de ceci 

)
et

 de reproche au ministère, mais uu sujet d'éloges , car du 
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drait ne rien dire. (Rire d'approbation.) 

"»n de cro.re à la bienveillance de l'Autriche pour la 

Pologne; en tout, jo crois à la malveillance de toutes ces puis-

sances pour tout ce qui tient à notre révolution. Je dois y croire, 

érUiré que je suis par l'expérience du tems passé; mais je signale 

ici le danger le plus pressant; c'est l'hostilité de la Prusse contre ( 

la Pologne ; toutes les communications sontlnlerceplées et par la ! 

Prusse et par l'Autriche ; le gouvernement prussien est tout russe 

aujourd'hui ; la police qui se fait à Breslaw est une police russe. 

Ce n'est, Messieurs , que par Un langage fort, par un langage des 

premiers teins de juillet, que vous mettrez obstacle à cet état de 

choses , et il n'y a pas un moment à perdre. 

On parle de grands malheurs récens : je les déplore , Messieurs. 

Certes , ce n'est pas moi qui chercherai à excuser des désordres, 

des violences populaires ; il faudrait, perineltez-moi de le dire , 

oublier ma propre histoire. (Sensation.) Mais je remarque qUè 

ces nouvelles ne nous sont parvenues encore que par des ennemis. 

Je m'en tiens donc à la proclamation du nouveau président, qui 

en a donné les détails , bien que nous n'ayons encore aucune 

preuve de sou âulheulicité. 

Mais j'y vois encore une fois que les Polonais sont décidés à 

vaincre Ou à périr ; ils ont plus que jamais déclaré cette détermi-

nation ; tous les chefs anciens et nouveaux expriment les mêmes 

sentimens. Messieurs, toute la ïYance est polonaise , depuis le vé-

téran de la grande armée qui parle de ses frères polonais, jus-

qu'aux enfansdes écoles qui nous envoient tous les jours le pro-

duit de leurs faibles épargnes pour aider la cause polonaise ; oui, 

toute la France est polonaise ! (Vif mouvement d'adhésion.) 

Le gouvernement français, j'aime aie penser, est polonais 

aussi, mais, au nom de Dieu, qu'il le montre doue d'une manière 

énergique , car enfin ce n'est que par l'énergie que nous pourrons 

réussir. 

L'empereur de Russie avait proparé contre nous des armées , 

ou en est convenu depuis. J'ai dit dans le tems , et eu cela je me 

suis servi d'uiiè expression bien faible encore; j'ai dit que son 

avant-garde s'est retournée contre le corps de bataille. C'e9l ce qui 

a sauvé l'Europe d'une guerre imminente. 

Je ne sais jusqu'à quel point l'empereur de Russie pourrait nous 

faire du mal à présent. On parle de grands mouvemens dans ses 

colonies militaires, de 200 de ses officiers qui auraient été pen-

dus. On assure que l'empereur de Russie a comparé la conduite 

des insurgés de Nowogorod à celle des rebelles polonais el des re-

belles fiançai», qui sont tout uu dans son esprit. Vous savez com-

ment il traite les rebelles polonais , vous pouvez juger ce qu'il fe-

rait des rebelles français s'il en avait les moyens. 

J'insiste donc pour la reconnaissance immédiate de la Pologne, 

et je ne puis qu adhérer à la noble proposition de mou honora-

ble ami M. Bignon, qui uous a dit que c'est aujourd hui, ou plu-

tôt à l'instant même , qu'il faut proclamer l'indépendance de la 

Pologne. 

Mais ce qui est encore plus urgent , c'est d'empêcher la Prusse 

d'étouffer la Pologne , non que je croie que l'Autriche soit plus 

favorable à cette héroïque population ; mais le danger le plus pres-

sant pour la Pologne vient du côté delà Prusse. Je conjure donc Mes-

sieurs les ministres dese montrer forts sur ce point, et de parler 

à la Prusse le langage qu'elle connaît et qu'elle a dû comprendre 

aux premiers tems de la révolution, puisque ce langage l'empêcha 

d'intervenir dans tes affaires de la Belgique. 

M. le président : La commission a proposé le renvoi au président 

dn conseil des ministres. Il n'y a pas d'opposiliûu ; ce renvoi est 

prononcé. 

Les électeurs de l'arrondissement deWissembourg demandent la 

réduction de l'impôt sur le sel. 

La commission propose le renvoi à la commission du budget. 

M.Demeufve, après avoir signalé, dans un discours très-étendu, 

lesinconvéniens de limpôtsur le sel, demande en outre le renvoi 

à M. le président du conseil. 

M. deLudre insiste dans le même sens. Le peuple; dit-il, a sauvé 

la France , il a mérité la couronne civique , ue lui refusons pas du 

pain. L'orateur signale l'abolition de l'impôt sur le sel comme un 

moyen de tuer la chouannerie; il indique enfin comme un moyen 

de faire peser sur les riches l équivalent de l'impôt qui écrase le 

pauvre, la conservation pour 1802 d'uue partie des 3o centimes 

additionnels. 

Le renvoi au président du conseil des ministres est adopté. 

La séance est levée à cinq heures. Lundi, à deux heures , séance 

publique, rapports de la commission sur les projets de lois du re-

crutement et des crédits supplémentaires , et sur la proposition de 

M. Boissy-d'Anglas et celle de M. Vatout. 

( COMIEIPO-NDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 12 septembre. 

A 2 heures la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté en présence d'un petit uombre 

de membres. 

M. le comte de Lobau prête serment. 

L'ordre du jour appelle à la tribune M. Saglio , rapporteur de 

la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif à la de-

mande d'un supplément de crédit pour les cauaux. 

Messieurs, la première question à poser à la chambre est celle-

ci t est-il possible ou non d'achever les canaux. L'orateur, après 

de courts développemeus par lesquels il fait ressortir la uécessité de 

continuer les travaux commencés et de les terminer le plus promp-

lement possible , propose, au nom de la commission, l'admission 

du projet de loi ; il termine en critiquant l'abus de tous ces crédits 

provisoires, et demande que les ministres cesseut de s'y livrer. Il 

résume l'opinion de la commission en deux mois: la nécessité 

d'achever les canaux, la uécessité d'adopter6ausretard uu moyen 

d'arriver à ce but. 

La discussion de ce projet de loi est fixé à mercredi. 

M. le comte de Jaubert, rapporteur de la commission chargée 

d'examiner la proposition do M. Boissy-d Auglas. 

Messieurs, vous avez renvoyé à l'unanimité, dans vos bureaux, 

la proposition qui vous a clé soumise par notre honorable collè-

gue M. Boissy-d'Anglas, et eu prenant celte décision , vous avez 

écouté les sentimens de sympathie qui nous animent tous pour les 

officiers des Cent-Jours qui prodiguèrent alors leur sang pour la 

défense de la patrie, beaucoup plus que la justice ou la possibilité 

de l'admission de cette proposition. L'orateur expose les iueouvé-

niens qui pourraient résulter de l'admission du principe qui re-

connaîtrait les nominations des Cent-Jours, car celte reconnais-

sance entraînerait le droit de la réclamation de l'arriéré de solde ; 

il reconnaît que celte prétention n'est pas élevée par les réclamaus, 

mais qu'il y aurait du danger à proclamer le principe; il observe 

que le projet de loi ne parle pas des officiers de marine qu il fau-

drait admettre ainsi que ceux de l'armée de terre. Passant à la 

question de l'ancienneté , il pense que ce serait léser les intérêts 

de la nouvelle armée , car il y a , dit-il, dans les gouvernemens , 

des abus auxquels le teins doîhie
<|

UnS sanction , et pour ré'paier-

dos injustices, il faudrait en commettre de nouvelles; ce serait le 

cas d'appliquer cet axiome : summum jus , summa injuria; et d'ail-

leurs , dans un moment où le budget est tellement chargé, est il 

à-propos de créer uu nouveau maréchal et une foule d'officiers-

généraux. 

L'orateur rappelle les promesses de M. le ministre, qui accorde, 

dit il, la préférence aux anciens officiers, toutes les fois qu'il lui 

est permis d'eu placer. 

Le bruit des conversations particulières auxquelles se livrent 

MM. les députés, ne nous permet pas de saisir les différentes ob-

jections qu'élève M. de Jaubert contre la proposition. Passant en-

suite à la question des décorations, la commission, dit-il, est heu-

reuse de se trouver d'une opinion plus eu harmonie avec la propo-

sition de M. Boissy; il présente sur les décorations à confirmer des 

calculs étendus. Il proposo d'admettre les sous-officiers et soldats 

au traitement intégral, à partir du 1" juillet i832. U établit que 

l'admission de la proposition pour la question des décorations né-

cessitera , en i832 , un crédit de 319,000 fr. 

M. de Jaubert résume ensuite les conclusions de la commission 

qui rcjète la reconnaissance des grades et se borne à substituer au 

projet de loi la résolution suivante 1 

Art. 1". Les nominations faites dans l'ordre de la Légion d'Hon
: 

neur, postérieurement au 20 mars i8i5 , sur décret de l'empe-

reur , enregistré à la chancellerie, sont reconnus. Les titulaires 

recevront leur brevet. 

Art. 2. Les sous officiers et soldats qui faisaient partie de l'armée 

de terre et de mer seront admis à la jouissance du traitement, à 
compter du 1" janvier i832. 

Art. 3. Les dispositions ci dessus ne donneront lieu à aucune 

indemnité pécuniaire arriérée, à quelque litre que ce soit. 

La discussion est fixée à mercredi. 

M. Passy, rapporteur de la commission chargée d'examiner le 

projet de loi sur le recrutement, a la parole. 

M. le rapporteur expose que des nations commencent à vider 

leurs différends par d autres voies que celles des armes. Les rapports 

iuleruatiouaux , modifiés par la civilisation , tendent de plus en 

plus vers la paix. Celte disposition générale des puissances doit 

déterminer d heureuses réformes dans le mode d'armement des 

pays. Cette tendance a conduit le gouvernement à proposer des 

améliorations dans le mode de recrutement de l'armée. L'expérience 

qu'on a faite des dispositions de la législation actuelle a aussi con-

vaincu le ministère que d'utiles modifications pouvaient être intro-

duites. 

L'orateur entre dans l'examen des divers titres et articles du pro-

jet. Il dit, en se résumant, que la commission a donné son appro-

bation à la plupart des dispositions de la loi. Elle a toutefois re-

gretté de ue pas voir dans le projet la formation des écoles régi-

mentaires. Il est déplorable que la grande majorité des recrues nu 

sache ni lire ni écrire. Il est encore d'autres améliorations dont la, 

commission a cru entrevoir la possibilité. Elle a compté sur le zè lu 

et les lumières du gouvernement pour les réaliser, s'il y a lieu. 

L'orateur termine en donnant lecture des diverses modifications 

Ou amendemeus proposés par la commission. La voix peu élevée 

du rapporteur et le bruit des conversations particulières ne nous 

permettent pas de les saisir. Ces amendemeus sont d ailleurs assez 

nombreux. Nous les ferons connaître lors de la discussion. 

M. le rapporteur demande, tant en son nom qu'en celui de la 

cômmissiou , que si quelques membres de la chambre oui des 

amendemeus à proposer . ils veuillent bien les faire imprimer à 

l'avance , pour éviter toute confusion dans la discussion d une loi 

dont les articles sont très-nombreux , et pour que la commission 

ail le tems d'examiner ces divers amendemeus. 

M. le président consulte la chambre sur le jour auquel elle veut 

fixer la discussion de loi. 

M. Salverte , de sa place : Après la discussion du projet de loi 

sur la pairie. 

M. Sàlvérte monte à la tribune pour motiver son opinion. Mes-

sieurs, dit-il, je propose à la chambre de fixer la discussion du 

projet de loi dont vient de vous entretenir le rapporteur après la 

discussion du projet de loi sur la pairie. Si en effet , Messieurs , 

Vous vouliez vous occuper d'abord de la loi sur le recrutement , 

vous voudriez y consacrer un tems proportionné à son importance. 

Cependant le tems marche , la fin de l'année 1801 approche , 

vous avez deux budgets à examiner et à voter. Il faudrait alors du 

deux choses l'une ; ou que la chambre, après la loi du recrutement, 

discutât le projet de loi sur la pairie , et alors elle n'aurait plus le 

tems d'examiner le budget, et elle serait obligée de se jeter encore 

dans le système des douzièmes provisoires qu'elle veut extirper à 

jamais ; ou elle passerait immédiatement à la discussion du bud-

get, et la loi de la pairie , le plus important des travaux qui doi-

vent occuper cette législature, serait indéfiniment ajournée. Quelle 

que soit l'opinion des divers membres de cette chambre , ils doi-

vent tous désirer que cette grande question soil vidée. Pour éviter 

l'un et l'autre des iucouvéniens que je viens de signaler, je pro-

pose que la discussion du projet de loi sur le recrutement n ait lieu 

qu'après celle de la loi sur la pairie. 

La parole est à M. le rapporteur de la commission chargée de 

l'examen de la proposition de M. Vatout. 

M. le rapporteur est absent. La séance reste suspendue pendant 

quelques minutes. 

Ai. "**: Messieurs, lors delà discussion des vérificalions des 

pouvoirs, il s'est agi de savoir si, lorsque le nombre de i5o élec-

teurs n'était pas complet dans une commune, le préfet avait le droit 

de rayer les électeurs complémentaires, par suite]desrétablissemens 

pouvaient Jqui avoir lieu suc les lisles électorales ; la proposition 

de M. Vatou a été faite dans le sens des décisions que ia chambre 

a prises en annulant plusieurs élections. 

M. le rapporteur continue. 

Il est quatre heures et quart. 

On se rappelle le procès intenté par le sieur Rivet, entrepreneur 

de bâtimens , à M. Joaunon jeune, notaire, pour prétendu abus 

de couGaucc. Depuis la révolution de juillet , la poursuite , si ac-

tive auparavant, s'était ralentie à tel point que M. Joannou a élé 

obligé de provoquer lui-même le jugement définitif de ce procès , 

dans lequel ou avait spéculé sur sa position et sur le scandale. 

Uu arrêt de là'co jr royale vient d'y mettre un tenue eu déchar-

geant M. Joannou de toutes les condamnations prouoncées contre 

lui, et eu condamnant son accusateur Rivet en tous les dépeus. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(85o/i) Il est appert que la société verbale qui a exislé pour la 

fabrication des étoffes de soie unies , sous la raison sociale de 

GuicherU Morel et C* , est dissoute à dater du 3i août i83t . La 

liquidation est conférée au sieur Henri Guiclicrd, l'un d'eux. 



(86o5) Appert (pic parade passé devant M. le préfetdu dépar- c 

Icmcntclu Rhône, le treize août mil liuit cent trente-un, le sieur c 

Martin Chausscrouge , propriétaire , demeurant à Lyon , grande 

rué Mercière, n° 4, a vendu au gouvernement français, moyeu- ] 

nant la somme de 206 francs , 55 c. , un emplacement de terrain i 

de la superficie de 7 mètres 65 centimètres carrés , situé à Lyon , 1 

quai de l'Observance , pour la route royale , n" 6. 1 
Le gouvernement français voulant purger les hypothèques léga- ] 

les qui pourraient exister indépendamment de l'inscription sur le-

dit emplacement, a fait déposer au greffe du tribunal civil de Lyon, 

le vingt neuf dudil mois d'août, copie collationnée dudit acte de 

vente, extrait duquel a été à l'instant affiché au tableau placé à cel 

effet d'ans l'auditoire dudit tribunal. 

Le dix septembre courant. par exploitdè Blanchard , huissier , 

à Lyon , enregistré , copie de l'acte de dépôt a été signifiée à M. le 

procureur du roi près le tribunal civil de Lyon, avec déclaration 

que tous ceux du chef desquels existeraient des hypothèques légales 

sur ledit emplacement, n'élant pas connus , le gouvernement fran-

çais ferait publier ladite dénonciation par la présente insertion au 

journal, afin que tous les ayant-droit puissent requérir inscription 

dans le délai de deux mois, passé lequel ils n'y seront plus 

admis. 

Pour extrait >. Signé Paint. 

(8586) L'an mil huit cent trente-un , el le dix septembre, à 

la requête de François-Thomas Arnaud , liseurde dessins, demeu-

rant à Lyon , quai des Augu*tins , je , Jean-Claude V'iallon , huis-

sier audiencier , près le tribunal de première instance séant à Lyon, 

<y demeurant place Neuvc-St-Jean, n" 4 > patenté pour cette 

année , le 26 mars dernier , soussigné , certifie avoir signifié , 1° 
à M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , séant hôtel 

de Chevrières, place St-Jean , en parlant, daus sou parquet, à sa 

personne , qui a visé le présentoriginal ; 2" à la dame Suzanne Gal-

land, épouse d Alexandre Cochet, propriétaire cl entrepreneur de 

bâtimens , avec lequel elle demeure , à Lyon , rue des Pierres-

Plantées , en parlant, dans sou domicile , à sa fille domestique , 

ainsi qu'elle a dit être. 

Que par procès verbal de l'audience des criées du tribunal civil 

de Lyon , en dale du 6 août de celte année , le requérant est resté 

adjudicataire moyennant le prix de treize mille francs, outre les 

' lauses el conditions du cahier des charges, des immeubles ayant 

appartenu audit sieur Cochet, et vendu , par la voie de l'expropria-

tion forcée , ù la requête de Philippe Ulinet; lesquels immeubles 

sont situés à Lyon, quartier des Chartreux, au lieu de la Tou-

relle. 

Le vingt-neuf du même mois, le requérant a déposé au greffe 

du même tribunal copie entière et collationnée de ladite sentence 

d'adjudication. 11 dénonce ce dépôt à la dame Cochet, à M. le 

procureur du roi, en leur déclarant par les présentes que ceux 

du chef desquels il pourrait être formé des inscriptions pour rai-

son d'hypothèques légales existantes indépendamment de l'inscrip-

tion , n'étant pas connus, il fera publier la présente signification 

dans les formes voulues par l'art. 683 du code de procédure civile, 

eu couformilë de l'avis du conseil-d'état du 1" jnini 1807. 
En conséquence, sommation est faite à la dame Cochet, et à 

M. le procureur du roi , de requérir l'inscription dcsdiles hypo-

thèques légales , dans le délai de deux mois , date de cé jour, passé 

jequel délai faute de ce faire, la propriété acquise par le requé-

rant en sera affranchie ; 

Et afin qu'ils n'eu ignorent, je leur ai dounéà chacun copie du-

dit acte de dépôt el du présent exploit , dont acte sous toutes 

H'-senes. Coût : quatrclVancs outre les déboursés et copie depièces 

dus à l'avoué. Signé , VIALLON. 

Vu el reçu copie par nous , procureur du roi, au parquet du 

tribunal. 

A Lyon , le )o septembre i83i. Signé YAKENABD fils. 

Enregistré , à Lyon , le IÏ septembre i83i ; reçu a fr. 20 cent. 

Signé GUÏLLOT. 

(8607) VENTE PAU EXPROPRIATION FORGEE 

D'une maison et a/tm emplacement de terrain propre à bâtir attenant 

à la maison, situés clos Bodtn, quartier neuf St-Sébastiên, entre lei 

rues liodin , Adamoly et Magneval, arrondissement du tribunal ci-

vil de Lyon , deuxième arrondissement du département du Rhône 

Par procès-vcrbal de l'huissier Thimonnior , fils aîné , en date 

du dix-neuf janvier mil huit cent trente-un , enregistré le vingt-

deux du même mois par Guillot, qui a reçu les droits , transcrit 

au bureau des hypothèques de Lyon , le vingt-cinq janvier dernier, 

vél. 19, n" 14 , par M. Guyon , conservateur, qui a reçu les 

droits ; transcrit aussi au greffe du tribunal civil de Lyon , le trois 

février même année , registre 41 , n° 22 , par M. Luc, greffier , 

et à la requête du sieur Jean-François Bertholon, marchand de 

soie , domicilié à Lyon , rue Sainle-Marie-dcs-Tert'eatrx , léquel a 

fait cl continue son élection de domicile avec constitution d'avoué 

eu l'élude et personne de M
e
 Marc-Henri Yvrad , avoué, exerçant 

près le tribunal civil de Lyon, où il demeure , quai Humbcrt , 

n" 12 , il a été procédé au préjudice du sieur .reau-Bartlvélemi Re-

\el , maître d'écriture , demeurant à Lyon , place de la Froma-

gerie , à la saisie immobilière des immeubles appartenant à ce 

dernier , situés à Lyon entre les rues Bodin , Adamoly et Magnê-

•val, arrondissement du tribunal civil de Lyou , deuxième arron-

dissement communal du département du Rhône, troisième arron-

dissement de justice de paix de Lyon , clos Bodin , soit quartier -

neuf Saint-Sébastien , lesquels sont confinés et désignés ainsi qu'il 

suit , et seront vendus eu un seul lot. 

Désignation des immeubles saisis 

Ils consistent : 1° en une maison de construction récente, bâ^ie 

en pierre, chaux et sable , recouverte en tuiles' creuses , garnie de 

chanées en ferblanc et de cornets de descente en ferblanc et fonte; 

composée de caves voûtées , rez-de-chaussée , entresol et de cinq 

étages au-dessus. Elle est située à Lyou, arrondissement du tribu-

nal civil de Lyon , deuxième arrondissement communal du dépar-

tement du Rhône , troisième arrondissement des justices de paix 

île Lyon , clos Bodin, soit quartier neuf Saint Sébastien ; elle a 

trois façades percées de croisées, et se trouve située entre les rues 

Bodin, Adamoly et Magneval; sa façade principale est sur la rue 

Adamoly, où elle porto le n" 1 ; cette façade, au milieu de laquelle 

se trouve l'allée qui dessert ladile maison , a trois croisées an rez-

de-chaussée , et cinq ouvertures de boutiques , dont une bouchée ; 

l'entresol est éclairé par neuf croisées, ainsi que chacun des cinq 

étages au-dessus', compris dans ce nombre une croisée bouchée à 

chacun desdits étages , à l'angle des rues Adamoly et Magneval. La 

f .çade sur cette dernière rue a quatre croisées cl une ouverture 

da boutique au rez-de-chaussée, un double entresol pratiqué au-

dessUs de» deux dernières ouvertures , éclairé par deux croisées ; 

l'entresol a cinq croisées , ainsi que [chacun des ciuq étages au-

dessus sur ladite rue Adamoly ; la façade sur la rue Bodin est per-

cée de trois croisées et de deux ouvertures de boutiques dont une 

condamnée en maçonnerie; l'entresol, ainsi que les cinq étages 

au-dessus, sont éclairés chacun par cinq croisées sur ladite rue 

Bodin , une croisée à chaque étage étant condamnée en maçonne-

rie. Il existe à droite en entrant dans l'allée une porte desservant 

le rez-dechaussée. La maisou est desservie par un escalier en 

pierre au pied duquel sont quatre portes palières, dessous est 

l'entrée des caves, et à la suite une cour projetée qui est garnie , 

ainsi que l'allée , de dalles en pierres ; sur la cour projetée il existe 

une petite construction en planches de sapin ; il existe pour le ser-

vice de la maison des doubles latrines, ou lieux d'aisance à cha-

que étage; ils sont construits en bois et en hriquetage, éclairés par 

unè petite ouverture sur la cour ; il existe aussi à chaque étage , 

sur ladite cour projetée , de petites ouvertures ; au-dessus de la 

cage de l'escalier sont de petites chambres en bois et briquelages , 

éclairées au nord sur un emplacement à bâtir. 

2° En nu terrain vague ou emplacement propre à bâtir , situé 

au nord de ladite maison, garni de côté de soir, sur la rue Bodin, 

d'un mur soutenant les terres de celte rue , et du côté du matin , 

sur la rue Magneval, d'un petit mur, le tout en maçonnerie ; au 

milieu de cet emplacement, joignant la maison , existe une petite 

construction en maçonnerie servant à souteuir le sol de la cour 

projetée, de manière à ce que celte cour soit par la suite com-

mune entre le propriétaire de la maison élevée par le sieur Revel, 

et celle qui pourrait être construite sur ledit emplacement. La con-

tenue superficielle du sol de ladite maison et cour projetée et dudit 

emplacement à bâtir, est d'environ 1,666 mètres 66 centimètres, 

soit 5,ooo pieds carrés métriques, dont 2,5oo pieds métriques 

en construction, et25o pieds métriques carrés en terrain à bâtir. 

Compris daus cette dernière quantité le sol de la moitié de la cour 

projetée, sur lequel il existe ladite construction en maçonnerie 

pour ladite cour. La totalité desdits immeubles est confinée au 

matin, par la rue'Magneval ; au midi, par la rue Adamoly; au 

soir, par la rue Bodin , et au nord, par les lerraius à bâtir déclarés 

appartenir à MM. Perrin et Jaricot. La maison est occupée par 

divers locataires et un portier. 

La première publication du cahier des charges a eu lieu par-de-

vant la chambre des criées du tribunal civil de première instance , 

séant à Lyon , au palais de justice , hôtel de Chevrières, place St-

Jeau , le samedi neuf avril mil huit cent trente-un , depuis dix 

heures du matin jusqu'à la lin de l'audience. 

Copies de ladite saisie immobilière ont élé laissées à M. Boissel, 

adjoint de M. le maire de la ville de Lyon , età M. Collet, greffier 

à la justice de paix du troisième arrondissement de la ville de 

Lyon. 

Les trois publications du cahier des charges ont eu lieu confor-

mément à la loi. 

La mise à prix, sur lesdils immeubles , est de la somme de 

soixante mille francs. 

L'adjudication provisoire a élé tranchée en l'audience des criées 

du samedi trois septembre mil huit cent trente-un, moyennant 

la mise à prix. 

L'adjudication définitive a élé renvoyée au samedi dix-sept dé-

cembre mil huit cent trente-un , eu conséqueuce , elle aura lieu 

ledit jour , en l'audience des criées du tribunal civil de Lyon, si-

tué au lieu susdit, depuis dix heures du matin jusqu'à la fin de 

l'audience , au par-dessus le montant de l adjudication provi-

soire , et outre les charges , clauses et conditions du cahier des 

charges. 

NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère d'a-

voués. 

S'adresser , pour de plus amples reuseignemens , à M" Yvrad , 

avoué, demeurant à Lyon , quai Humbert, n" 12. 
Signé YVRAD. 

(86o4) VENTE MOBILIERE APRÈS DÉCÈS. 

Vendredi seize septembre i83i , il sera procédé à la vente à l'en-

chère et au Comptant, sur la place du Marché, à Givors.dcs 

objets mobiliers dépendant de la succession du sieur Jean-Bap-

tiste Brun , qui était marchand tanneur audit Givors , consistant 

en outils propres à la profession de tanneur , en meubles-meu-

blaus, tels que chaises, tables, garde-robe, matelas, linge d'homme 

et de femme , et autres objets , ainsi qu en quelques bijoux ; celte 

vente sera faite à la requête de tous les co-hériliers Brun , et en 

Vertu d'une ordonnance de M. le président du tribunal civil de-

Lyon , enregistré et expédié. 

(86o3) Dimanche dix-huit septembre i83i, à l'issue de la 

messe paroissiale, il sera , eu la commune d'Ecully , dans le do-

micile qu'occupait délunt M. Barthélemi Perrin, procédé à la vente 

du mobilier dépendant de la succession de ce dernier, lequel con-

siste en plusieurs lits garnis , commodes , armoires , fontaine et 

cuvette en Cuivre rouge , labiés, secrétaires, glaces , argenterie , 

vêtemens à l'usage d'homme , linge de lit et de table , montre à 

boîte d'or, belle horloge , vin , batterie de cuisine , etc. , etc. 

Ladite vente aura lieu sur la réquisition des héritiers bénéfi-

ciaires dudit M. Perrin , en vertu d'une ordonnance rendue par 

M. le président du tribunal civil de Lyon , du huit de ce mois , 

dûment enregistré. PJIRCEHVT , greffier. 

(85-^9) Dimanche, dix-huit septembre mil huit cent trente-un, -y 

à neuf heures du matin , sur la place publique de la commune de -

Brignais, il sera procédé à la vente de meubles et saisis , consistant 

en tables, bancs , tabourets, lits, matelas, commodes, horloge , < 

garde-robes, etc., etc. NOCAKD. 

ANNONCES DIVERSES. ! 

(844i,5)Le vingt-nn septembre 1S31 , à dix heures du matin , en ! 

1 étude de Me Couet , notaire à Lvon , place de la Fromagerie , 

Adjudication volontaire sur la mise à prix de 17.000 fr., d'immeu-

bles situés à Caluire , loués i,aoo IV. et consistant I 

En une maison d'habilation nouvellement construite , en nn bâti- 1 

ment pour écurie , remise et l'enil, et un bâtiment pour cuvier et en < 

un jardin complanlé d'arbres à fruits , tonne, terrasse , puits , pièce ] 

d'eau, etc. Le tout de la contenue de 5 bicherées et propre à un pen-

sionnat ou maison de santé. 

S'adresser , pour tous renseignemens, audit M
e
 Couet, dépositaire 

du cahier des charges , des titres de propriété ainsi que du bail. 

(85i8,4) A VENDRE. 

BaASSKRip DE BIÈRE. 

Le vingt-quatre Septembre i83i , à dix heures du matin , en l'é-

tude de M' Laforest , notaire à Lyon , rue de la Barre , n» 2 , il sera 

procédé à la vente aux enchères d'un établissement de brasserie de 

bière, situé aux Charpennes , commune de Villeurbanne, exploité 

par MM. Tlicve.net cadet et C*. 

Cette vente comprendra tous les ustensilcs-et objet» mobiliers (fui 

dépendent dudil établissement , dont un inventaire est déco ' 

les mains de M" Laforest, qui donnera en outre connaissan '
eat

'* 
conditions du bail. nce des 

(8595) A vendre. Magasin au détail, bien assorti en tous "** 

de quincaillerie, situé dans le meilleur quartier de Saint jf*
ntei

l 

(Loire) , possédant une bonne clientelle pour vente d'où ■
>er

""\ 

vente bourgeoise , agencemens , décors et devanture neufs
 yiKa

 ' 

Bail au gré de l'acquéreur , et facilité pour les paiement. * 

S'adresser , pour les renseignemens, 

A St-Etienne ,au bureau du Mercure Ségusien ; 

A Lyon ,à M. Joseph Buruoud , rue de la Gerbe. 

(8606) A vendre. Jolie maison de campagne , située dans u 

exposition, montée St-Laurent aux Etroits, avec ou sans le mohT 

S'adresser à M» Ghazal, notaire à Lyon , rué Lafont , n» 4 ' 

(8590, 2) A vendre ensemble ou séparément, au prix de i.5oo f T~" 

semble). — Deux jumens de l'âge de 7 à 8 ans, dé race norrna A 

de couleur gris pommelé, parfaitement appareillées et hab't 

pour un atelagc, et à deux fins. uef 

S'adresser , pour les voir , à l'hôtel du Palais-Royal, à L» 

pour le parement, à M. Cherblanc, place delà Douane,^3 * 

(8602J A vendre. Belle presse mécanique pour papetier 0 f 

bricant. " ''' 

S'adresser à MM. Pancera Duchavany et C% rue de la Gcrt™ » , 

(8600) A vendre pour iSo francs. Beau cheval anglais, allant t ' 

bien à la selle et à la voiture , récemment arrivé à l'hôtel du Parc** 

S'y adresser. 

(85
9

5) AVIS. 

Le 1" courant, il a été perdu un titre de cinq cents francs de 

rente dans la Banque de prévoyance de l'Agence Générale des pl, 

cemens sur les fonds publics. Ceux qui l'auront trouvé sont priés 

de le remettre au bureau de ladite Banque , chez M* Casati, M 

taire à Lyon , place des Carmes. 

(8407,10) DÉPURATIF DU SANG. 

L'extrait de salsepareille composé, du docteur Smith,médecii 

anglais, quai Si-Antoine, n» 3i, maison des bains , à Lyoo,estlj 

remède le plus efficace pour les dartres, les éruptions , les ulcère! 

et toutes les maladies de la peau ou du sang. Les personnes mariée 

ou sur le point de l'être , qui auraient raison de Craindre pour des ri 

ces cachés ou des restes de mercure, peuvent, en toute confiance, 

avoir recours à ce remède , qui purifie et adoucit le sang et rétablitli 

santé. Se vend au prix de 3 fr. la boîte. 

Se vend aussi chez M. Vernet, pharmacien, place des Terream 

n» i3. 

(85
9

6) CHOLÉRA-MORBUS. 

Les lettres reçues des médecins qui observent et traitent le cho-

léra morbus , ainsi que tous les ouvrages qui en font mention, 

atlestent que les premières victimes sont tous les individus qui oui 

déjà nn vice ou virus quelconque dans le sang ; et qu'il n'y a que 

ceux chez lesquels il survient des sueurs abondantes qui sont «au-

vés. Ou doit doue regarder comme préservatif de cet épouvanta-

ble fléau le Sirop de Salsepareille, qui est le dépuratif sudorifiqnt 

le plus puissaut qui existe pour la cure radicale des maladies se-

crètes et des dartres et de tout principe acrimonieux. 

Prix : 8 f; et 4 f. le flacon , à la pharmacie de Courtois, ancien 

interne des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-de-la 

Croix, à Sl-Clair, près la Loterie. 

(8S98) RESTAURANT DES PAQUEBOTS SUR LE RHONE 

Les personnes qui voudraient se charger de tenir le restaurant*!-; 

bateaux à vapeur sur le Rhône, peuvent s'adresser au bureau de» 

compagnie, quai de Retz, n" 42 ,oùon leur fera connaître les» 

ditions nécessaires pour obtenir cette entreprise. 

(S4
79

,4) PAQUEBOTS A VAPEUB DE LYON A AVIGNOX 

En douze heures. 

Les départs ont toujours lieu tgSÏ 
Mardi i ^ ^ 

Jeudi > à 5 heures du matin. t^3k,C* 
Dimanche ; lSâbfce .i

! f 

S'adresser quai de Retz , n" \£v • ■ 
L'administration invite MM. jes voyageurs à se faire enregistreri» 

bureau la veille du départ , et leur rappelle que , d'après l'arrêté * 

M.le préfet du Rhôae, ils doivent être munis des passeports réguhcrs. 

1 *" 
(S5oo,5) AVIS. 1 

Ntjf\^» Le superbe paquebot à vapeur le François l"^ 

1 jyffViy capacité de 45o tonneaux , avec des machines à bai* 

CSSSSBBKÉÎ pression de la force de 120 chevaux, arrivera à Marseille 

le 16 septembre prochain ; il repartira ponr Naples le 20 dit
1,11 

'■ chant les ports de Gênes, Livourne et Civitta-Vcccliia, attend! «f* 

■ | les quarantaines, qui avaient été mises , sont supprimées. . 

t Ce paquebot, qui est le plus beau qui soit jusqu'à ce moment'
1
"'' 

des chantiers d'Ecosse , indépendamment de son élégance , °»re 

f MM. les voyageurs toutes les commodités désirables. , 

Pour fret et passage , s'adresser à Marseille à MM. Claude
 Cl

"° 

C" , recommandataires intéressés, ou à M. Bletry, courtier royal,r 

de la Cannebière , n" 52. — 

G R AND- T H É A T R F,. 
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